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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-troisième session du 1er au 12 mai 2023. 

L’Examen concernant les Émirats arabes unis a eu lieu à la 12e séance, le 8 mai 2023. 

La délégation des Émirats arabes unis était dirigée par Shamma Sohail Faris Ghanem 

Al Mazrui, Ministre du développement local. À sa 17e séance, le 12 mai 2023, le Groupe de 

travail a adopté le présent rapport concernant les Émirats arabes unis. 

2. Le 11 janvier 2023, afin de faciliter l’Examen concernant les Émirats arabes unis, le 

Conseil des droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : 

Belgique, Maroc et Viet Nam. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant les Émirats arabes unis : 

a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ;  

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ;   

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3.   

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, 

les États-Unis d’Amérique, le Liechtenstein, le Portugal (au nom du Groupe d’amis pour les 

mécanismes nationaux d’application, d’établissement des rapports et de suivi), le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la Slovénie avait été transmise 

aux Émirats arabes unis par l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être consultée sur le 

site Web de l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats  

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation des Émirats arabes unis a rappelé que son pays soutenait de manière 

indéfectible le mécanisme d’Examen périodique universel, qui contribuait singulièrement à 

promouvoir l’échange d’informations, de données d’expérience et de pratiques exemplaires 

inestimables entre les États Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

6. Les Émirats arabes unis avaient accompli des progrès dans la promotion des droits de 

l’homme en assurant une vie digne dans un milieu sûr et stable, et ils mettaient l’accent sur 

les avancées obtenues dans les domaines de l’éducation, de la santé, de la protection sociale, 

de la lutte contre la discrimination, de la promotion de la justice et de la préservation de la 

liberté culturelle et intellectuelle. Ces progrès avaient été facilités par l’évolution de la 

législation, la structure du système judiciaire et le développement des institutions. Des efforts 

avaient été récemment consentis pour favoriser la paix, la tolérance, la coexistence et le 

dialogue, conformément aux objectifs de développement durable. 

7. Les Émirats arabes unis s’étaient employés à faire adopter des mesures 

internationales, bilatérales et collectives pour contrer, par le dialogue, la polarisation 

politique internationale. Le développement du pays était centré sur l’être humain et faisait de 

ses préoccupations une priorité. Il s’agissait d’assurer un niveau de vie digne et un avenir 

prospère, et de garantir l’exercice des droits consacrés par la Constitution. Des ressortissants 

de plus de 200 pays vivaient aux Émirats arabes unis et contribuaient au développement 

économique du pays. 

  

 1 A/HRC/WG.6/43/ARE/1. 

 2 A/HRC/WG.6/43/ARE/2. 

 3 A/HRC/WG.6/43/ARE/3. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/RES/16/21
http://undocs.org/en/A/HRC/WG.6/43/ARE/1
http://undocs.org/en/A/HRC/WG.6/43/ARE/2
http://undocs.org/en/A/HRC/WG.6/43/ARE/3
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8. Au nombre des progrès importants qui avaient été réalisés depuis l’Examen précédent, 

on avait renforcé l’arsenal législatif en adoptant entre 2019 et 2022 plus de 68 lois, qui 

portaient notamment sur l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes, la 

protection contre la violence familiale, l’insolvabilité, la protection des témoins et d’autres 

personnes en situation analogue, la santé publique, les procédures civiles, les délinquants 

juvéniles et les mineurs exposés à un risque de délinquance, les enfants nés de parents 

inconnus, les procédures pénales, le travail domestique, ainsi que la loi sur le statut personnel 

des non-musulmans et une législation importante de lutte contre la discrimination et la haine. 

Conformément à leurs engagements internationaux en matière de droits de l’homme, les 

Émirats arabes unis avaient entrepris de réviser leur législation, en particulier les lois sur la 

presse et l’édition, la traite des personnes et les personnes handicapées.  

9. Le pays avait renforcé son cadre institutionnel de protection des droits de l’homme, 

notamment en adoptant une loi qui garantissait l’indépendance financière et administrative de 

l’institution nationale des droits de l’homme. Il avait également adopté des plans et politiques 

nationaux visant à mieux protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales (le plan 

d’action national pour les femmes et la paix et la sécurité, la politique nationale en faveur des 

personnes âgées, la stratégie du Conseil pour la parité entre les genres à l’horizon 2026, la 

politique vaccinale nationale, la politique nationale de la famille, la stratégie nationale pour la 

sécurité alimentaire à l’horizon 2051 et la stratégie de mobilisation des jeunes). 

10. Les Émirats arabes unis procédaient à l’actualisation de la stratégie de promotion de 

l’autonomisation des femmes et de leur accès aux postes de responsabilité et à celle du plan 

national en faveur des droits de l’homme. Ils se préparaient à accueillir la vingt-huitième 

session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques, qui permettrait de poursuivre les actions engagées au niveau 

mondial pour le climat. 

11. L’année 2019 avait vu la rencontre historique entre le grand imam d’Al-Azhar et le 

pape à Abou Dhabi, où ils avaient signé un document sur la fraternité humaine pour la paix 

mondiale et la coexistence commune (la Déclaration d’Abou Dhabi), qui avait conduit à 

ouvrir la Maison de la famille abrahamique à Abou Dhabi, laquelle comprenait une mosquée, 

une église et une synagogue. Ce document avait rendu possible l’adoption par l’Assemblée 

générale d’une résolution dans laquelle elle avait décidé de proclamer le 4 février Journée 

internationale de la fraternité humaine. 

12. Face à la propagation rapide de la maladie à coronavirus (COVID-19), les États 

avaient dû prendre des mesures préventives pour en atténuer les effets. Les Émirats arabes 

unis avaient mis gratuitement à la disppsition de la population 25 millions de doses de vaccin, 

atteignant ainsi un taux de couverture vaccinale de plus de 95 %, et avaient fourni plus de 

3 000 tonnes d’aide médicale à plus de 142 pays. 

13. En 2022, les Émirats arabes unis avaient été l’un des meilleurs pays du monde en 

matière de soins de santé, selon un classement fondé sur 14 indicateurs de la santé et, en 

2021, ils avaient occupé la première place parmi les pays arabes, sur la base de six indicateurs 

supplémentaires. 

14. Les Émirats arabes unis avaient conçu et construit des écoles et des systèmes scolaires, 

en se concentrant plus particulièrement sur un enseignement de qualité et l’apprentissage tout 

au long de la vie. Ils figuraient en outre parmi les premiers pays à avoir appuyé les efforts 

internationaux visant à garantir l’accès à l’éducation aux personnes connaissant une situation 

humanitaire difficile. En 2021, ils avaient annoncé une contribution de 100 millions de 

dollars au Partenariat mondial pour l’éducation à l’appui du plan stratégique sur les 

programmes d’éducation dans les pays en développement pour 2021-2025.  

15. Les femmes détenaient un tiers des portefeuilles ministériels et représentaient la 

moitié des membres du Conseil national fédéral. On comptait 80 025 sociétés appartenant à 

des femmes et 32 000 femmes d’affaires gérant des projets d’une valeur supérieure à 

10 milliards de dollars. Les femmes jouaient également un rôle de premier plan dans les 

programmes spatiaux du pays : 80 % des membres de l’équipe scientifique de la mission 

« Hope Probe » étaient des femmes. Par ailleurs, l’indépendance et l’autonomie des 

Émiriennes tenaient une grande place, ce qu’attestait le fait que le pays avait mené le 

classement mondial de la compétitivité pour 30 indicateurs liés aux femmes en 2022 et 2023. 
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16. La protection de l’enfance et les structures d’accueil pour les enfants figuraient en tête 

des priorités des Émirats arabes unis. Ils avaient adopté une loi pour protéger les enfants, en 

particulier leurs droits, et faire respecter ces droits, notamment le droit au respect de la vie 

privée. Pour promouvoir et appliquer cette loi, ils avaient créé des services de protection de 

l’enfance dans divers ministères et administrations, et mis en place des permanences 

téléphoniques pour le signalement des cas de maltraitance d’enfants et de violence à l’égard 

des enfants. Ils avaient adopté une politique de protection de l’enfance en milieu scolaire 

pour que les enfants puissent exercer tous leurs droits, en particulier leurs droits à l’éducation 

et à la protection. 

17. En 2019, les Émirats arabes unis avaient adopté une loi et une politique sur les 

personnes ayant besoin d’une assistance adaptée destinée à favoriser leur autonomie et à les 

faire bénéficier d’un système de soutien et de protection inclusifs leur garantissant l’accès 

aux services sociaux et un environnement propice à l’exercice de leurs droits.  

18. Les Émirats arabes unis avaient élargi un certain nombre d’initiatives et de 

programmes stratégiques en faveur des jeunes, parmi lesquels un projet de 5 milliards de 

dirhams à destination des jeunes entrepreneurs. Ils avaient mis à jour la législation et les 

procédures et mené diverses réformes réglementaires, prévoyant la mise en place de services 

proactifs destinés à protéger les droits des travailleurs. Ils avaient promulgué le décret-loi 

no 33 de 2021, qui devait régir les relations contractuelles et avait profondément modifié le 

marché du travail. Ce décret-loi avait permis de faire évoluer les relations contractuelles. Des 

modèles de travail et des permis de travail avaient été mis au point pour garantir aux 

travailleurs la protection juridique, notamment les soins de santé, le congé de maternité, 

l’assurance contre les accidents du travail et l’assurance chômage couvrant les employés du 

secteur public ayant perdu leur emploi.  

19. En 2022, les Émirats arabes unis avaient modifié la loi no 10 de 2017 sur les 

travailleurs domestiques en obligeant les employeurs à fournir aux travailleurs domestiques 

résidents un logement décent, aménagé de façon à garantir leur confort et leur intimité. 

Pendant la pandémie de COVID-19, l’État avait alloué une enveloppe de plus de 100 

milliards de dollars pour stimuler l’économie et aider les entreprises à conserver leur main-

d’œuvre. 

20. Les Émirats arabes unis poursuivaient la lutte contre la traite des personnes, qui 

englobait les activités du Comité national de lutte contre la traite des personnes, en mettant 

en œuvre une stratégie nationale reposant sur cinq piliers : prévention, poursuites, sanction, 

protection des victimes et renforcement de la coopération bilatérale. 

21. Les Émirats arabes unis tenaient à améliorer la coopération avec les mécanismes des 

Nations Unies en matière de droits de l’homme et à leur prêter l’appui nécessaire à 

l’exécution de leurs mandats respectifs. Le pays avait versé chaque année des contributions 

volontaires aux fonds des Nations Unies, notamment le Fonds de contributions volontaires 

pour l’assistance financière et technique aux fins de l’application des recommandations 

issues de l’Examen périodique universel et le fonds anticorruption. 

 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen  

22. Au cours du dialogue, 117 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport.  

23. Des déclarations ont été faites par les pays suivants : Venezuela (République 

bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zimbabwe, Afghanistan, Albanie, Algérie, Allemagne, 

Angola, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, 

Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Brunéi Darussalam, 

Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa 

Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Égypte, Équateur, Espagne, Estonie, États-Unis 

d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 

Grèce, Honduras, Inde, Indonésie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 

Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 

Malaisie, Malawi, Maldives, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Monténégro, 



A/HRC/54/15 

GE.23-11803 5 

Mozambique, Namibie, Népal, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, 

Ouzbékistan, Pakistan, Paraguay, Pays-Bas (Royaume des), Pérou, Philippines, Portugal, 

République arabe syrienne, République de Corée, République de Moldova, République 

populaire démocratique de Corée, République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord, Sénégal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 

Slovénie, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suisse, Tchad, Tchéquie, Thaïlande, 

Togo, Tunisie, Türkiye, Ukraine et Uruguay, et par l’État de Palestine. La version intégrale 

des déclarations se trouve dans l’enregistrement des séances en ligne archivé sur le site Web 

de l’Organisation des Nations Unies4. 

24. La délégation des Émirats arabes unis a déclaré que le pays était acquis à la cause des 

droits des femmes, des enfants et des jeunes, et faisait de la petite enfance et de l’inclusion 

des enfants handicapés deux de ses priorités par l’entremise d’un conseil consultatif et d’un 

parlement des enfants. Il avait adopté des lois en 2016 et 2019 pour protéger les enfants contre 

la violence familiale, et avait amélioré les mécanismes de signalement en créant divers 

moyens de signaler des cas de violence à l’égard des enfants.  

25. La peine de mort n’était prévue que pour les infractions graves et ne pouvait être 

imposée qu’à l’issue d’un procès équitable et qu’une fois que les juges avaient rendu à 

l’unanimité une décision définitive. Les Émirats arabes unis avaient mis en place des 

procédures de protection, notamment en prescrivant la ratification de la condamnation à mort 

par le Président et en prévoyant la possibilité d’une grâce ou d’une commutation de peine. 

L’appareil judiciaire était indépendant et financièrement autonome et ses agents jouissaient 

de l’immunité judiciaire. Les juges n’étaient liés que par la Constitution, les lois et leur 

conscience. 

26. En 2022, la réglementation du travail avait été sensiblement modifiée : il avait été mis 

fin au système de kafala et il était devenu plus facile pour les travailleurs étrangers et émiriens 

de changer d’employeur. Le Gouvernement s’occupait des permis de travail, si bien que 

l’autorisation de l’employeur n’était plus nécessaire et que les travailleurs non-émiriens 

étaient libres de quitter le pays sans avoir à demander son consentement à l’employeur ou à 

l’entité qui les employait. De plus, il mettait l’accent sur la transparence en matière d’emploi, 

en enjoignant aux agences de recrutement de fournir des informations sur les conditions de 

travail tout en leur interdisant de prélever des frais de recrutement et de traiter avec des 

intermédiaires non officiels. Il s’employait à combattre les pratiques portant préjudice à des 

relations employés-employeur librement consenties. La nouvelle législation proscrivait la 

discrimination, la violence et le harcèlement sexuel au travail, et des mesures étaient prises 

dès réception d’un signalement d’incidents de ce genre. Un décret-loi garantissait l’égalité 

salariale des femmes et des hommes, et des mesures avaient été mises en place pour protéger 

les travailleurs domestiques. 

27. Le Code de procédure pénale garantissait aux personnes arrêtées le droit d’être 

informées immédiatement des faits qui leur étaient reprochés et celui de garder le silence. 

Les étrangers en garde à vue avaient la possibilité de prendre contact avec leurs pays 

respectifs, la coordination étant assurée par les missions diplomatiques. Le droit de se faire 

assister par un interprète et un avocat était également garanti, et la présence de ce dernier 

était obligatoire pendant les enquêtes. Le cas échéant, la communication était facilitée par le 

recours à des questions écrites ou aux services d’interprètes en langue des signes. 

28. Le Comité permanent des droits de l’homme mettait en œuvre, en coordination avec 

les organismes publics, les plans nationaux pour les droits de l’homme et supervisait les 

rapports périodiques soumis aux organisations régionales et internationales, y compris 

l’Examen périodique universel. Il était question de renforcer la collaboration avec le HCDH 

et d’établir une institution nationale des droits de l’homme en tant que plateforme de suivi, 

et de consolider la coopération avec les autres institutions nationales des droits de l’homme. 

Pour améliorer le mécanisme de traitement des plaintes, on avait créé un comité des visites 

sur le terrain, qui se chargeait d’affaires relatives aux droits de l’homme et donnait suite aux 

signalements et aux plaintes en recueillant des preuves et en examinant divers exemples. 

  

 4 Voir https://media.un.org/en/asset/k1r/k1r2o5gdw1. 

https://media.un.org/en/asset/k1r/k1r2o5gdw1
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29. S’agissant de la vingt-huitième session de la Conférence des Parties à la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, les Émirats arabes unis étaient 

fermement déterminés à ce qu’elle permette à toutes les parties prenantes, en particulier celles 

qui étaient touchées par les changements climatiques, de se faire l’écho des préoccupations 

des populations locales et de proposer des politiques en faveur du bien-être de celles-ci.  Tout 

serait mis en œuvre pour faciliter une participation effective des observateurs dans la zone 

bleue et aux négociations de la Convention-cadre, afin que s’installe un dialogue ouvert et 

inclusif tout au long de la Conférence. 

30. La Constitution garantissait le droit à un procès équitable sans discrimination, 

interdisait la prise en compte d’aveux obtenus par la contrainte et prévoyait des voies de 

recours. On mettait en place des mesures d’accès à la justice, de protection des droits de 

l’homme et de modernisation des procédures pénales, consistant notamment à accélérer les 

procès, à appliquer le principe du procès d’une journée permettant de régler rapidement une 

affaire et à établir un système judiciaire efficace. 

31. Le pays avait réagi de manière proactive à la pandémie de COVID-19 en protégeant 

les droits de l’homme, en assurant des services de santé inclusifs et en collaborant avec 

l’Organisation mondiale de la Santé et le HCDH. Plus de 198 millions de tests de dépistage 

de la COVID-19 avaient été effectués et des vaccins avaient été administrés sans 

discrimination. Le Gouvernement avait lancé une campagne nationale de vaccination, 

construit 12 hôpitaux et présenté des rapports quotidiens à la population. 

32. L’Union générale des femmes avait joué un rôle déterminant pour ce qui était de 

promouvoir l’avancement des femmes et l’égalité des genres en mettant en œuvre des 

politiques et des programmes destinés à autonomiser les femmes, à lutter contre les 

stéréotypes culturels et à promouvoir l’égalité des genres. Les Émirats arabes unis avaient 

fait un grand pas dans le domaine des droits des femmes, notamment en adoptant une 

législation qui proscrivait la discrimination fondée sur le genre, garantissait l’égalité salariale 

et interdisait le harcèlement. Les femmes aux prises avec la violence familiale et/ou le 

harcèlement sexuel étaient protégées. Par ailleurs, les femmes avaient accès sans 

discrimination aux débouchés économiques.   

33. Les Émirats arabes unis avaient adopté la loi no 29 de 2006, qui prévoyait de fournir 

un appui aux personnes handicapées en y intégrant une dimension droits de l’homme 

renforcée, notamment en combattant la discrimination fondée sur le handicap.  

34. Dans ses observations finales, la délégation des Émirats arabes unis a indiqué que le 

pays étudierait attentivement les recommandations formulées pendant l’Examen en cours et 

continuerait d’œuvrer à la promotion des droits de l’homme. 

 II. Conclusions et/ou recommendations 

35. Les recommandations ci-après seront examinées par les Émirats arabes unis, qui 

donneront une réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-quatrième session 

du Conseil des droits de l’homme : 

35.1 Envisager de prendre des mesures en vue d’assurer la ratification des 

instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme non encore ratifiés 

(État plurinational de Bolivie) ; 

35.2 Signer et ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels et les autres principaux instruments internationaux relatifs aux droits 

de l’homme (Italie) ; 

35.3 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et 

les Protocoles s’y rapportant, le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels et la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 

famille (Paraguay) ; 
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35.4 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

(Luxembourg) (Maurice) (Togo) ; 

35.5 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels (Pérou) ; 

35.6 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels (Népal) ; 

35.7 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels (Finlande) ; 

35.8 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels (Chili) (État de Palestine) ; 

35.9 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

(Équateur) ; 

35.10 Ouvrir une délibération interne en vue de ratifier le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels (Chypre) ; 

35.11 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(Irlande) (Namibie) ; 

35.12 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels (Kenya) ; 

35.13 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et les premier et deuxième Protocoles facultatifs s’y rapportant 

(Lituanie) ; 

35.14 Ratifier le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 

et culturels (Namibie) ; 

35.15 Devenir partie au Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels, à la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées et au Protocole facultatif se rapportant 

à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants (Tchéquie) ; 

35.16 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et les deux Protocoles facultatifs s’y rapportant, le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et le Protocole facultatif se 

rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants (Lettonie) ; 

35.17 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels, la Convention internationale sur la protection des droits de tous les 

travailleurs migrants et des membres de leur famille et la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées (Colombie) ; 

35.18 Envisager de ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine 

de mort, et le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture 

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Albanie) ; 
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35.19 Envisager de ratifier la Convention internationale sur la protection des 

droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées (Gambie) ; 

35.20 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le 

deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (Estonie) ; 

35.21 Envisager de ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine 

de mort (Tchad) ; 

35.22 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques dans la perspective d’une 

abolition totale de la peine de mort (Allemagne) ; 

35.23 Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et la Convention de 

2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189) de l’Organisation 

internationale du Travail (Afghanistan) ; 

35.24 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants  

(Monténégro) ; 

35.25 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants  

(Danemark) ; 

35.26 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Côte 

d’Ivoire) ; 

35.27 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et le 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Brésil) ; 

35.28 Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (Bangladesh) ; 

35.29 Signer et ratifier la Convention internationale pour la protection de 

toutes les personnes contre les disparitions forcées (Argentine) ; 

35.30 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et 

les autres principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

afin de mieux garantir la protection des droits de l’homme (Allemagne) ; 

35.31 Adhérer à la Convention de 1954 relative au statut des apatrides et à 

la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie, et les appliquer 

pleinement (Allemagne) ; 

35.32 Poursuivre les efforts visant à ratifier les principaux instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme non encore ratifiés, en particulier 

le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et le Protocole facultatif 

à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes (Ghana) ; 

35.33 Réexaminer la possibilité de ratifier la Convention internationale sur 

la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 

famille (Indonésie) ; 

35.34 Ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale et rendre 

la législation nationale pleinement conforme à toutes les obligations qui en 

découlent (Lettonie) ; 
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35.35 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Namibie) ; 

35.36 Examiner la possibilité de ratifier la Convention relative au statut des 

réfugiés et son Protocole de 1967 (Niger) ; 

35.37 Ratifier la Convention relative au statut des apatrides et la Convention 

sur la réduction des cas d’apatridie (Niger) ; 

35.38 Redoubler d’efforts pour ratifier les principaux instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment le Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels (République de Corée) ; 

35.39 Envisager d’adhérer au Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et aux Protocoles facultatifs s’y rapportant (République de Moldova) ; 

35.40 Envisager d’adhérer à la Convention de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) concernant la 

lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement (Sénégal) ; 

35.41 Envisager de ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes (Sénégal) ; 

35.42 Envisager de ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine 

de mort (Sierra Leone) ; 

35.43 Envisager de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants (Sierra Leone) ; 

35.44 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(Slovaquie) ; 

35.45 Ratifier le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 

et culturels (Slovaquie) ; 

35.46 Rendre la réglementation nationale conforme aux principaux 

instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et ratifier le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels (Espagne) ; 

35.47 Envisager de ratifier la Convention internationale sur la protection des 

droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 

(Sri Lanka) ; 

35.48 Envisager de signer le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels (Honduras) ; 

35.49 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politique et le 

Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Suisse) ; 

35.50 Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (Togo) ; 

35.51 Envisager de ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine 

de mort, et le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture 

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Ukraine) ; 

35.52 Lever toutes les réserves émises à l’égard de la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et 

ratifier le Protocole facultatif s’y rapportant (Islande) ; 

35.53 Lever ses réserves émises à l’égard de la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Norvège) ; 
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35.54 Lever ses réserves émises à l’égard de l’article 2 de la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(Danemark) ; 

35.55 Continuer de mettre en œuvre les recommandations formulées en 2022 

par le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et 

lever les dernières réserves émises à l’égard de la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Finlande) ; 

35.56 Réduire la portée des réserves émises à l’égard de la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes en vue 

de les lever complètement (Monténégro) ; 

35.57 Lever les réserves émises à l’égard de la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et reconnaître 

pleinement les droits des femmes, notamment leurs droits civils et leur droit à 

une nationalité (Mexique) ; 

35.58 Poursuivre la coopération avec le Conseil des droits de l’homme 

(Türkiye) ; 

35.59 Poursuivre la coopération avec les différents organismes et 

mécanismes des droits de l’homme des Nations Unies (Malawi) ; 

35.60 Renforcer encore la coopération avec les mécanismes des 

Nations Unies relatifs aux droits de l’homme et les titulaires de mandat au titre 

des procédures spéciales (Kazakhstan) ; 

35.61 Intensifier la coopération avec les mécanismes des Nations Unies 

relatifs aux droits de l’homme, en particulier avec le Rapporteur spécial sur la 

violence contre les femmes et les filles, ses causes et ses conséquences 

(Argentine) ; 

35.62 Adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat au 

titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme (Tchéquie) ; 

35.63 Adresser une invitation permanente aux titulaires de mandat au titre 

des procédures spéciales (Costa Rica) ; 

35.64 Poursuivre la coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 

aux droits de l’homme et les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

du Conseil des droits de l’homme (Kirghizistan) ; 

35.65 Répondre aux demandes adressées par des titulaires de mandat au 

titre des procédures spéciales des Nations Unies et envisager de leur adresser une 

invitation permanente (Lettonie) ; 

35.66 Adresser aux titulaires de mandat au titre des procédures spéciales une 

invitation ouverte et permanente à visiter le pays (Paraguay) ; 

35.67 Poursuivre les démarches en vue de renforcer la coopération avec les 

titulaires de mandat au titre des procédures spéciales des Nations Unies 

(Géorgie) ; 

35.68 Renforcer la coopération avec les mécanismes des Nations Unies 

relatifs aux droits de l’homme en autorisant les titulaires de mandat au titre des 

procédures spéciales à se rendre dans le pays (Norvège) ; 

35.69 Renforcer les cadres de la coopération technique dans le domaine des 

droits de l’homme avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme (Arabie saoudite) ; 

35.70 Incorporer sur plan juridique et constitutionnel le droit fondamental 

à un environnement propre, sain et durable (Costa Rica) ; 

35.71 Modifier la loi antiterroriste de 2014, la loi de 2021 de lutte contre les 

rumeurs et la cybercriminalité et le Code pénal, afin de les mettre en conformité 

avec le droit international, notamment le droit à la liberté d’expression (Suisse) ; 
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35.72 Abroger l’article 332.3 du Code pénal fédéral (Angola) ; 

35.73 Dépénaliser la diffamation et l’incorporer au Code civil conformément 

aux normes internationales (Estonie) ; 

35.74  Renforcer l’infrastructure institutionnelle et les mesures de politique 

générale visant à promouvoir les droits de l’homme (Éthiopie) ; 

35.75 Renforcer la participation de l’institution nationale des droits de 

l’homme et des organisations de la société civile s’agissant d’élaborer le plan 

national pour les droits de l’homme dans le cadre du processus de consultation 

et de proposer un mécanisme aux fins de sa mise en œuvre (Koweït) ; 

35.76 Poursuivre le renforcement et l’élaboration d’une législation et de 

politiques nationales visant à préserver l’environnement (Liban) ; 

35.77 Poursuivre le déploiement de la politique nationale de la famille de 

2018 et l’élaboration des lois qui encouragent le mariage,  les relations familiales, 

l’équilibre des rôles et les services de garde d’enfants (Oman) ; 

35.78 Redoubler d’efforts dans le domaine des droits de l’homme 

conformément à leur propre législation nationale (Türkiye) ; 

35.79 Intensifier les efforts qu’ils mènent en vue d’élaborer et de mettre 

définitivement au point un plan national pour les droits de l’homme afin de 

stimuler et de consolider les travaux engagés pour promouvoir les droits de la 

population émirienne (Zimbabwe) ; 

35.80 Poursuivre l’élaboration du plan national pour les droits de l’homme 

(République bolivarienne du Venezuela) ; 

35.81 Accélérer le processus consultatif relatif à l’élaboration d’un plan 

national pour les droits de l’homme (Mongolie) ; 

35.82 Renforcer la promotion des droits civils et politiques (Cameroun) ; 

35.83 Poursuivre l’élaboration du plan national pour les droits de l’homme 

en vue de son adoption et continuer de renforcer les capacités du Comité national 

des droits de l’homme (Bélarus) ; 

35.84 Mettre pleinement en œuvre la stratégie 2022-2026 en faveur d’une 

représentation équilibrée des genres (Angola) ; 

35.85 Progresser dans la mise en œuvre de la stratégie 2022-2026 en faveur 

d’une représentation équilibrée des genres (Colombie) ; 

35.86 Poursuivre l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et stratégies 

nationales visant à promouvoir et à assurer la jouissance des droits de l’homme 

pour tous (République populaire démocratique de Corée) ; 

35.87 Élaborer un plan d’action national visant à promouvoir et protéger les 

droits de l’homme (Égypte) ; 

35.88 Achever rapidement l’élaboration d’un plan d’action national pour les 

droits de l’homme (Allemagne) ; 

35.89 Mettre au point un plan national pour les droits de l’homme et veiller 

à l’appliquer pleinement (Kenya) ; 

35.90 Mettre effectivement en œuvre la stratégie nationale en faveur d’une 

représentation équilibrée des genres à l’horizon 2026 et l’initiative stratégique 

visant à atteindre la neutralité climatique d’ici à 2050 (Kirghizistan) ; 

35.91 Renforcer l’action menée en vue d’adopter le plan d’action national 

pour les droits de l’homme (Lituanie) ; 

35.92 Poursuivre l’action menée pour réduire les émissions de carbone en 

mettant en œuvre l’initiative stratégique visant à atteindre la neutralité 

climatique d’ici à 2050 (République arabe syrienne) ; 
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35.93 Poursuivre la réalisation de mesures efficaces visant à promouvoir 

davantage les droits de l’homme, notamment en adoptant le plan national pour 

les droits de l’homme (Ouzbékistan) ; 

35.94 Prendre de nouvelles mesures décisives afin de renforcer 

l’indépendance de l’institution nationale des droits de l’homme et de la rendre 

pleinement conforme aux Principes de Paris (Bulgarie) ; 

35.95 Envisager de prendre de nouvelles mesures afin de renforcer 

l’institution nationale des droits de l’homme conformément aux Principes de 

Paris (Inde) ; 

35.96 Garantir l’indépendance et l’impartialité de l’institution nationale des 

droits de l’homme (Mongolie) ; 

35.97 Renforcer les capacités de la Commission nationale des droits de 

l’homme en tant que dispositif national de mise en œuvre, d’établissement de 

rapports et de suivi, et envisager la possibilité de bénéficier d’une coopération à 

cette fin (Paraguay) ; 

35.98 Renforcer la coopération dont l’institution nationale des droits de 

l’homme a besoin pour mener à bien ses tâches et atteindre ses objectifs (Arabie 

saoudite) ; 

35.99 Continuer à fournir à l’institution nationale des droits de l’homme 

toutes les ressources nécessaires conformément aux Principes de Paris (État de 

Palestine) ; 

35.100 Garantir l’indépendance politique de l’institution nationale des droits 

de l’homme en veillant à ce qu’elle soit pleinement conforme aux Principes de 

Paris (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

35.101 Fournir à l’institution nationale des droits de l’homme l’appui dont 

elle a besoin et renforcer la coopération avec elle (Koweït) ; 

35.102 Accélérer la réalisation de l’objectif de développement durable 5 

(République-Unie de Tanzanie) ; 

35.103 Prendre de nouvelles mesures pour améliorer certaines dispositions 

législatives de lutte contre la discrimination et la haine, en vue d’envisager 

d’ajouter le genre comme motif de discrimination (Albanie) ; 

35.104 Promouvoir les principes fondamentaux d’égalité et de 

non-discrimination en élaborant une législation visant expressément à protéger 

contre toute forme de violence et de discrimination fondées sur l’identité de genre 

ou l’orientation sexuelle, réelle ou perçue, de la victime (Autriche) ; 

35.105 Inscrire le droit à l’éducation sans discrimination dans la Constitution 

(Côte d’Ivoire) ; 

35.106 Poursuivre les programmes publics visant à promouvoir les valeurs de 

tolérance et à lutter contre la discrimination et l’extrémisme, en accélérant la 

mise en œuvre du Programme national en faveur de la tolérance (Maroc) ; 

35.107 Adopter des mesures positives pour éliminer la discrimination à 

l’égard des personnes appartenant à des minorités religieuses (Nigéria) ; 

35.108 Continuer de renforcer les mécanismes nationaux permettant de 

garantir l’égalité pour tous et d’éliminer toutes les formes de discrimination, 

notamment au travail (Ouganda) ; 

35.109 Avancer sur la voie de l’abolition de la peine de mort ou instaurer un 

moratoire, et ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort 

(Mexique) ; 

35.110 Abolir la peine de mort et ratifier les deux Pactes internationaux 

relatifs aux droits de l’homme (Portugal) ; 
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35.111 Abolir définitivement la peine de mort (Espagne) ; 

35.112 Abolir la peine de mort (Costa Rica) (Islande) ; 

35.113 Abolir la peine de mort et faire appliquer correctement les garanties 

d’un procès équitable (Autriche) ; 

35.114 Maintenir le moratoire sur la peine de mort et prendre des mesures 

positives, dans la perspective de son abolition (Australie) ; 

35.115 Instaurer un moratoire sur la peine de mort, aux fins de son abolition 

(Chili) ; 

35.116 Instaurer un moratoire sur la peine de mort, dans la perspective de son 

abolition le moment venu (Lettonie) ; 

35.117 Instaurer un moratoire sur les exécutions et envisager l’abolition 

complète de la peine de mort (France) ; 

35.118 Abolir la peine de mort dans la législation et en pratique, notamment 

en instaurant un moratoire officiel et en commuant les condamnations à mort 

existantes (Irlande) ; 

35.119 Adopter un moratoire de jure sur les exécutions capitales dans la 

perspective d’une abolition totale de la peine de mort, et envisager d’appuyer la 

résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies sur un moratoire universel 

sur la peine de mort (Italie) ; 

35.120 Instaurer un moratoire sur l’application de la peine de mort, dans la 

perspective de son abolition (Norvège) ; 

35.121 Instaurer un moratoire sur la peine de mort et prendre les mesures 

appropriées pour commuer toutes les condamnations à mort (Monténégro) ; 

35.122 Faire en sorte que toutes les personnes risquant d’être arrêtées ou 

placées en détention bénéficient des garanties d’une procédure régulière, 

notamment en ayant accès aux services consulaires et juridiques, et qu’elles 

soient informées sans retard de tous les faits qui leur sont reprochés (Canada) ; 

35.123 Envisager de renouveler l’appui financier au Fonds de contributions 

volontaires des Nations Unies pour les victimes de la torture (Tchad) ; 

35.124 Élaborer une stratégie nationale globale pour prévenir et éliminer 

systématiquement la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants, et faire cesser les pratiques de la détention arbitraire et de la 

détention au secret (Tchéquie) ; 

35.125 Interdire la pratique de la détention au secret et mettre en place des 

mesures de protection contre les formes de torture et de mauvais traitements tels 

que les traitements inhumains et dégradants (Italie) ; 

35.126 Renforcer les mesures d’interdiction de la torture, notamment en 

adoptant une définition de la torture conforme à la Convention contre la torture, 

en veillant à ce que toutes les allégations de torture fassent l’objet d’une enquête 

impartiale et que l’interdiction de la torture inscrite dans la législation nationale 

ait un caractère absolu et indérogeable (Nouvelle-Zélande) ; 

35.127 Poursuivre les efforts visant à inscrire dans la législation nationale une 

définition de la « torture » qui soit conforme à l’article premier de la Convention 

contre la torture (Tunisie) ; 

35.128 Libérer tous les détenus qui ont purgé leurs peines imposées par les 

tribunaux et sont actuellement détenus uniquement en application de la 

disposition de la loi antiterroriste de 2014 qui concerne le « suivi » et mettre en 

place de nouvelles mesures de protection contre la torture et les mauvais 

traitements en détention (Royaume des Pays-Bas) ; 
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35.129 Appliquer les lois en vigueur pour que les détenus soient informés de 

tous les faits qui leur sont reprochés et de leur droit de se faire assister d’un 

interprète et de se faire représenter en justice, que les connaissances des détenus 

soient informées du lieu où ils se trouvent et que les plaintes concernant le 

traitement des détenus fassent immédiatement l’objet d’enquêtes impartiales 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

35.130 Renforcer la coopération avec les mécanismes des Nations Unies 

relatifs aux droits de l’homme en autorisant le Rapporteur spécial sur la torture 

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants à se rendre dans 

le pays (Slovénie) ; 

35.131 Adopter une politique globale d’éducation et de formation aux droits 

de l’homme en lien avec la formation initiale et en cours d’emploi des 

responsables de l’application des lois, notamment des policiers et du personnel 

pénitentiaire (Slovénie) ; 

35.132 Renforcer la protection des défenseurs des droits de l’homme en 

mettant en place des mécanismes permettant de les protéger et d’enquêter 

sérieusement sur les cas de torture et de traitements dégradants, et d’arrestation 

et de détention arbitraires (Espagne) ; 

35.133 Rendre la législation antiterroriste conforme aux normes 

internationales en matière de droits de l’homme et ne plus l’utiliser contre les 

défenseurs des droits de l’homme (Luxembourg) ; 

35.134 Continuer de modifier la législation de façon que le terrorisme ne serve 

pas de prétexte pour réduire la dissidence publique (Nouvelle-Zélande) ; 

35.135 Poursuivre la lutte contre le terrorisme et continuer de remplir les 

obligations internationales dans ce domaine (Chine) ; 

35.136 Élaborer des règlements et systèmes internes concernant l’activité du 

Conseil judiciaire, afin de garantir la pleine indépendance, l’impartialité et 

l’efficacité de l’appareil judiciaire, et codifier le système de nomination, de 

promotion et de révocation des juges et prendre les mesures appropriées pour 

garantir le principe de l’indépendance de l’appareil judiciaire (Algérie) ; 

35.137 Tirer parti des technologies modernes, en particulier dans le système 

de justice pénale, pour améliorer l’accès à la justice et à l’assistance judiciaire 

(Bahreïn) ; 

35.138 Faciliter l’accès à la justice et à sa transformation numérique en 

mettant au point une technologie des procédures qui permette d’améliorer les 

voies de recours et l’exercice du droit de porter plainte et de celui de saisir la 

justice (Bahreïn) ; 

35.139 Prendre des mesures efficaces pour combattre les « crimes 

d’honneur », notamment en en poursuivant les auteurs et en prononçant des 

peines proportionnées à la gravité des infractions (Liechtenstein) ; 

35.140 Redoubler d’efforts pour garantir l’indépendance du pouvoir 

judiciaire à l’égard du pouvoir exécutif (Nouvelle-Zélande) ; 

35.141 Intensifier les efforts visant à faire appliquer les normes 

internationales et juridiques régissant les procès équitables, à faire respecter les 

garanties procédurales et à rejeter les preuves obtenues par la torture 

(Nouvelle-Zélande) ; 

35.142 Se conformer dans tout lieu de détention à l’Ensemble de règles 

minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson 

Mandela) et aux Règles des Nations Unies concernant le traitement des détenues 

et l’imposition de mesures non privatives de liberté aux délinquantes (Règles de 

Bangkok) (Suisse) ; 
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35.143 Appliquer les lois en vigueur pour informer tous les détenus des faits 

qui leur sont reprochés, garantir l’accès à un conseil et à un procès équitable et 

libérer toutes les personnes détenues pour avoir exercé leur droit à la liberté 

d’expression (États-Unis d’Amérique) ; 

35.144 Continuer d’agir conformément à l’engagement pris en faveur de la 

liberté de religion ou de conviction et ratifier le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques (France) ; 

35.145 Adopter les mesures nécessaires pour garantir la liberté d’expression, 

en particulier celle des défenseurs des droits de l’homme, notamment en 

revoyant la législation pour la rendre conforme aux normes internationales en 

matière de droits de l’homme (Argentine) ; 

35.146 Prendre des mesures visant à protéger correctement la liberté des 

médias et à assurer la sécurité des journalistes, des professionnels des médias et 

des militants des droits de l’homme contre toutes les formes de violence, de 

harcèlement ou d’intimidation (Autriche) ; 

35.147 Faire en sorte que les défenseurs des droits de l’homme, notamment 

ceux qui communiquent des informations aux mécanismes des Nations Unies 

relatifs aux droits de l’homme, puissent faire en toute sécurité un travail efficace 

dans le pays, notamment en créant un environnement propice dans lequel ils 

puissent mener leurs activités de promotion et de protection des droits de 

l’homme (Belgique) ; 

35.148 Libérer sans condition tous les défenseurs des droits de l’homme, 

prisonniers d’opinion et personnes emprisonnées uniquement du fait de leurs 

convictions politiques ou de l’exercice de leur droit à la liberté d’expression ou 

d’association (Belgique) ; 

35.149 Garantir la liberté d’expression tant en ligne qu’hors ligne et 

permettre à tous les défenseurs des droits de l’homme de poursuivre leur travail 

sans connaître la peur et sans faire l’objet d’intimidation (Canada) ; 

35.150 Garantir à tous et en tout lieu une liberté d’expression, de réunion et 

d’association sans réserve et faire en sorte que les militants, avocats, journalistes 

et universitaires puissent travailler sans crainte de représailles, notamment en 

abrogeant ou réformant la loi sur la lutte contre les rumeurs et la 

cybercriminalité et les articles du Code pénal, et en autorisant la société civile à 

participer largement à la vingt-huitième session de la Conférence des Parties à 

la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(Costa Rica) ; 

35.151 Permettre à tous les défenseurs des droits de l’homme, journalistes et 

organisations de la société civile d’exercer leurs droits à la liberté d’expression 

et à la liberté de réunion et d’association sans restriction injustifiée (Tchéquie) ; 

35.152 Créer un environnement sûr et propice au travail des défenseurs des 

droits de l’homme (Équateur) ; 

35.153 Prendre de nouvelles mesures pour faire respecter le droit à la liberté 

d’opinion et d’expression tant en ligne qu’hors ligne, notamment en mettant fin 

au harcèlement et à l’intimidation des défenseurs des droits de l’homme 

(Estonie) ; 

35.154 Prendre des mesures pour défendre la liberté d’expression en revoyant 

les articles du cadre juridique national qui prévoient des restrictions à ce droit 

(Finlande) ; 

35.155 Continuer à prendre des mesures pour promouvoir la liberté d’opinion 

et d’expression (Grèce) ; 

35.156 Prendre des mesures pour protéger la liberté d’expression et le droit 

de réunion pacifique (Honduras) ; 
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35.157 Renforcer les mesures prises pour garantir les libertés d’expression et 

d’association et accorder une plus grande attention aux défenseurs des droits de 

l’homme (Italie) ; 

35.158 Rendre la législation antiterroriste conforme aux normes 

internationales et cesser de l’utiliser pour arrêter, détenir et poursuivre les 

défenseurs et les militants des droits de l’homme exerçant leurs droits 

fondamentaux (Liechtenstein) ; 

35.159 Garantir la liberté d’expression et abroger toute disposition qui viole 

ce droit (Mexique) ; 

35.160 Continuer de prendre des mesures visant à défendre la liberté 

d’expression en revoyant les articles du cadre juridique national qui prévoient 

des restrictions à ce droit (Royaume des Pays-Bas) ; 

35.161 Prendre des mesures pour garantir le plein exercice des droits à la 

liberté d’expression et d’association et un cadre sûr et propice au travail des 

défenseurs des droits de l’homme et de la société civile (Norvège) ; 

35.162 Mettre sur pied des organisations de la société civile et en renforcer les 

capacités afin qu’elles contribuent à la promotion et à la protection des droits de 

l’homme (Serbie) ; 

35.163 Garantir les droits à la liberté d’opinion et à la liberté d’expression et 

de réunion pacifique, conformément au droit international des droits de l’homme 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

35.164 Lever les restrictions aux libertés d’expression et de réunion pacifique, 

afin que les citoyens puissent organiser des manifestations pacifiques sans être 

inquiétés, et réviser la loi sur la cybercriminalité de façon à garantir le respect 

du droit international des droits de l’homme (États-Unis d’Amérique) ; 

35.165 Offrir aux défenseurs des droits de l’homme un cadre sûr et favorable, 

à l’abri des persécutions et du harcèlement (Uruguay) ; 

35.166 Mettre fin à toutes les opérations de cybersurveillance et à la 

persécution des personnes eu égard à leur droit au respect de la vie privée. 

Instaurer un moratoire sur l’utilisation de logiciels espions et mettre en place des 

mécanismes de suivi fondés sur les droits de l’homme concernant les technologies 

de surveillance (Costa Rica) ; 

35.167 Prendre le règlement d’application de la loi portant création d’un 

statut personnel civil pour les non-musulmans (Tunisie) ; 

35.168 Adopter un plan d’action national de lutte contre la traite des 

personnes (Angola) ; 

35.169 Envisager d’adopter un plan d’action national de lutte contre la traite 

des personnes qui mette davantage l’accent sur la protection des victimes, en 

particulier des femmes et des enfants (Bulgarie) ; 

35.170 Modifier la loi fédérale no 51 de 2006 sur les infractions liées à la traite 

des personnes de façon à contribuer à la lutte contre ces infractions (Yémen) ; 

35.171 Poursuivre la mise en place d’un mécanisme national qui définisse les 

principes devant régir le traitement des affaires de traite des personnes 

(Yémen) ; 

35.172 Renforcer les mesures d’appui aux victimes de la traite des personnes, 

notamment en mettant à leur disposition une assistance juridique et un soutien 

psychosocial, ainsi que des programmes de réadaptation et des programmes 

sociaux (Kirghizistan) ; 

35.173 Redoubler d’efforts pour protéger les victimes de la traite en 

améliorant les systèmes de surveillance et en veillant à ce que les victimes, en 

particulier les femmes et les filles, soient dûment protégées et non pénalisées par 

la législation sur l’immigration (Thaïlande) ; 
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35.174 Continuer à prendre des mesures concrètes pour lutter contre la traite 

des personnes (Malawi) ; 

35.175 Renforcer les mesures de lutte contre la traite des personnes 

(Mozambique) ; 

35.176 Renforcer les mesures d’interdiction de l’esclavage, notamment de la 

traite des personnes (Népal) ; 

35.177 Continuer de renforcer l’initiative du Comité national de lutte contre 

la traite des personnes qui concerne la traite des personnes à des fins 

d’exploitation sexuelle (Nigéria) ; 

35.178 Continuer de renforcer l’initiative du Comité national de lutte contre 

la traite des personnes pour que toutes les personnes soient protégées contre la 

traite (Soudan du Sud) ; 

35.179 Poursuivre l’élaboration d’une stratégie nationale de lutte contre 

l’infraction de traite des personnes, conformément à la législation nationale et 

aux normes internationales pertinentes (Tunisie) ; 

35.180 Continuer d’appliquer des mesures visant à protéger les droits des 

travailleurs en ratifiant le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels (France) ; 

35.181 Réduire davantage la nécessité pour les travailleurs étrangers et 

expatriés de se faire parrainer par un employeur et instaurer rapidement un 

salaire minimal, comme le prévoit la législation du travail (Allemagne) ; 

35.182 Continuer de prendre des mesures pour protéger les droits des 

travailleurs domestiques et améliorer leurs conditions de travail (Iraq) ; 

35.183 Appliquer pleinement les politiques et mesures de protection aux 

travailleurs étrangers, en plus de promouvoir, faciliter et garantir leur accès à la 

justice et de sanctionner comme il convient les pratiques abusives liées au 

système de kafala et de mettre fin à ces pratiques (Paraguay) ; 

35.184 Abolir le système de kafala (Sierra Leone) ; 

35.185 Prendre en compte les travailleurs domestiques dans la législation 

nationale du travail de façon à assurer l’égalité de traitement à tous les 

travailleurs, conformément aux normes internationales applicables dans ce 

domaine (Suisse) ; 

35.186 Prendre des mesures pour prévenir et sanctionner toutes les formes de 

violence et d’abus à l’encontre des travailleurs domestiques (Togo) ; 

35.187 Poursuivre les initiatives visant à renforcer et améliorer le système de 

sécurité sociale (Serbie) ; 

35.188 Continuer de renforcer les excellents programmes sociaux en cours 

afin d’améliorer la qualité de la vie de la population (République bolivarienne 

du Venezuela) ; 

35.189 Poursuivre l’action menée pour promouvoir la sécurité alimentaire 

(Liban) ; 

35.190 Renforcer encore les programmes intégrés de soutien social 

(Éthiopie) ; 

35.191 Poursuivre les efforts en cours pour promouvoir les droits de l’homme 

dans les domaines social, économique et culturel (Pakistan) ; 

35.192 Renforcer la promotion des droits économiques, sociaux et culturels 

(Cameroun) ; 

35.193 Promouvoir et protéger les droits des groupes les plus vulnérables et 

protéger la famille (Cameroun) ; 
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35.194 Poursuivre les efforts visant à promouvoir des systèmes intégrés et 

durables en faveur des personnes à faible revenu et à appuyer et développer les 

microenterprises pour les personnes et les familles (Libye) ; 

35.195 Mettre au point les mesures nécessaires pour garantir à toutes les 

femmes, quelle que soit leur situation matrimoniale, l’accès à des services de 

santé sexuelle et procréative (Chili) ; 

35.196 Garantir à toutes les femmes et filles l’accès à des services de santé 

sexuelle et procréative (Islande) ; 

35.197 Dépénaliser l’avortement et le légaliser lorsque la grossesse est la 

conséquence d’un viol ou d’un inceste, en cas de malformation du fœtus ou 

lorsque la santé de la femme enceinte est en danger (Islande) ; 

35.198 Continuer à assurer une résilience face aux pandémies futures 

(Singapour) ; 

35.199 Élaborer un plan national d’éducation et de sensibilisation du public 

aux droits de l’homme (Viet Nam) ; 

35.200 Élaborer un plan national d’éducation et de sensibilisation des 

fonctionnaires (Viet Nam) ; 

35.201 Continuer d’accorder la priorité au développement de l’éducation et à 

l’offre de chances égales d’accès à l’éducation (Azerbaïdjan) ; 

35.202  Poursuivre la mise en œuvre de programmes de formation à 

l’intention des responsables de l’application des lois (Burundi) ; 

35.203 Continuer d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et des 

initiatives visant à accorder la priorité au développement de l’éducation pour 

tous (République populaire démocratique de Corée) ; 

35.204 Envisager de traiter les questions relatives à l’égalité et à la 

non-discrimination en matière d’accès à l’éducation, s’agissant en particulier des 

enfants de travailleurs migrants (Gambie) ; 

35.205 Poursuivre les efforts en cours dans le domaine de la formation et de 

l’éducation aux droits de l’homme (Grèce) ; 

35.206 Encourager les membres de la population locale à participer à des 

activités bénévoles et, à cet égard, renforcer le rôle des établissements 

d’enseignement et des employeurs (Mauritanie) ; 

35.207 Renforcer encore les politiques, les services d’appui et les programmes 

destinés aux personnes ayant des aptitudes différentes (Brunéi Darussalam) ; 

35.208 S’employer à renforcer les capacités et la formation du personnel des 

organes judiciaires dans le domaine des droits de l’homme, conformément aux 

normes internationales (Arabie saoudite) ; 

35.209 Continuer de sensibiliser aux droits de l’homme et à promouvoir le 

dialogue et la coexistence (Soudan) ; 

35.210 Intensifier l’action menée pour combattre les changements climatiques 

et pour réduire les émissions de carbone d’ici à 2050, notamment en utilisant des 

technologies à faibles émissions de carbone et en investissant dans les énergies 

renouvelables (Malaisie) ; 

35.211 Continuer de suivre une approche fondée sur les droits en matière de  

gestion des changements climatiques, de politiques d’atténuation et de plans de 

réduction des risques de catastrophe (Pakistan) ; 

35.212 Continuer de renforcer au niveau national la réalisation des objectifs 

de développement durable, en particulier de l’objectif 13 relatif à la lutte contre 

les changements climatiques (République arabe syrienne) ; 
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35.213 Accélérer la réalisation des objectifs de développement durable à 

l’horizon 2030 (Cameroun) ; 

35.214 Continuer d’améliorer les politiques et les mesures relatives à la mise 

en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Chine) ; 

35.215 Mener à bien le processus d’adoption de la Stratégie nationale pour la 

promotion des Émiriennes (Burkina Faso) ; 

35.216 Mettre à jour la stratégie nationale pour l’avancement et la promotion 

des femmes (République-Unie de Tanzanie) ; 

35.217 Incorporer le principe de l’égalité des genres dans la législation et 

déroger à toutes les dispositions discriminatoires à l’égard des femmes 

(Équateur) ; 

35.218 Incorporer le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes dans 

la législation et abroger toutes les dispositions juridiques qui restent 

discriminatoires à l’égard des femmes, notamment en modifiant de nouveau la 

loi sur le statut personnel pour supprimer la notion de tutelle masculine 

(Portugal) ; 

35.219 Abroger toutes les dispositions juridiques discriminatoires à l’égard 

des femmes, notamment celles qui figurent dans la loi sur le statut personnel 

(Islande) ; 

35.220 Adopter une loi sur l’organisation, à l’intention des femmes candidates 

et des femmes politiques, de programmes de financement des campagnes et de 

renforcement des capacités portant sur l’aptitude à diriger et la conduite des 

campagnes politiques, ainsi que sur l’augmentation du nombre de femmes dans 

les organes judiciaires et les services de sécurité (Arménie) ; 

35.221 Abroger les dispositions juridiques discriminatoires à l’égard des 

femmes, portant notamment sur la tutelle masculine et l’inégalité des droits entre 

les femmes et les hommes en ce qui concerne le mariage, la garde des enfants, le 

divorce et l’héritage, comme le prévoit la loi sur le statut personnel (Belgique) ; 

35.222 Abroger ou modifier toutes les dispositions législatives 

discriminatoires, notamment le concept de tutelle masculine et l’inégalité des 

droits entre les femmes et les hommes en ce qui concerne le mariage, la garde des 

enfants, le divorce et l’héritage (Lettonie) ; 

35.223 Mettre fin aux pratiques discriminatoires à l’égard des femmes dans 

la législation et dans la pratique, notamment en abrogeant les lois qui continuent 

de placer les femmes sous la tutelle des hommes (Autriche) ; 

35.224 Abroger toutes les dispositions législatives discriminatoires à l’égard 

des femmes (Côte d’Ivoire) ; 

35.225 Incriminer le viol conjugal (Islande) ; 

35.226 Poursuivre les actions menées pour réaliser l’égalité entre les femmes 

et les hommes et lutter contre toutes les formes de violence à l’encontre des 

femmes et des filles, notamment en ratifiant la Convention d’Istanbul (France) ; 

35.227 Continuer de promouvoir les droits humains des femmes ainsi que leur 

avancement (République bolivarienne du Venezuela) ; 

35.228 Continuer d’appuyer et d’améliorer concrètement la qualité de 

l’enseignement et de garantir l’égalité d’accès permettant d’exercer ce droit, en 

particulier pour les filles (Algérie) ; 

35.229 Mettre en œuvre la stratégie 2022-2026 en faveur d’une représentation 

équilibrée des genres et les mesures visant à améliorer et à promouvoir les droits 

des femmes (Bélarus) ; 
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35.230 Poursuivre la lutte contre la violence à l’égard des femmes, ainsi que 

contre les attitudes patriarcales et les stéréotypes de genre (État plurinational de 

Bolivie) ; 

35.231 Poursuivre la mise en œuvre de la stratégie 2022-2026 en faveur d’une 

représentation équilibrée des genres, qui montre clairement que le 

Gouvernement a la volonté politique nécessaire pour mieux garantir l’égalité des 

genres et la promotion de la femme (Cuba) ; 

35.232 Continuer de prendre des mesures en faveur de la participation égale 

des femmes et des hommes à la vie publique et politique (Chypre) ; 

35.233 Continuer de renforcer les actions menées à l’échelle nationale pour 

promouvoir les droits des femmes de recevoir un enseignement, d’occuper un 

emploi, y compris dans la fonction publique, et de bénéficier d’aides et de 

prestations sociales et sanitaires (République populaire démocratique de 

Corée) ; 

35.234 Continuer d’agir pour que les femmes aient la possibilité et les moyens 

de s’employer effectivement dans différents secteurs professionnels (Égypte) ; 

35.235 Continuer de promouvoir les droits des femmes (Géorgie) ; 

35.236 Continuer de prendre des mesures pour améliorer la participation et 

l’association des femmes à l’activité politique et aux processus législatifs du pays 

(Ghana) ; 

35.237 Continuer d’appliquer des mesures visant à renforcer et garantir la 

place et la représentation des femmes dans la branche législative du pouvoir, 

ainsi qu’aux postes de direction et autres postes à responsabilités dans 

l’administration publique (Honduras) ; 

35.238 Continuer de promouvoir l’égalité des genres et de lutter contre la  

violence à l’égard des femmes (Inde) ; 

35.239 Continuer de renforcer les cadres et politiques juridiques nationaux  

pour appuyer et protéger les droits des travailleurs, en particulier des femmes et 

des travailleurs domestiques, en matière de protection sociale (Iraq) ; 

35.240 Poursuivre leurs efforts louables visant à promouvoir l’égalité des 

genres et la représentation des femmes à tous les niveaux de la vie privée, 

publique et économique (Kazakhstan) ; 

35.241 Continuer d’accroître le niveau de représentation des femmes aux 

postes de décision (Lituanie) ; 

35.242 Abroger toutes les dispositions législatives discriminatoires à l’égard 

des femmes, notamment celles de la loi sur le statut personnel, et adopter une loi 

consacrant le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes 

(Luxembourg) ; 

35.243 Continuer de prendre des mesures pour promouvoir et protéger les 

droits des femmes (Malawi) ; 

35.244 Renforcer la mise en œuvre de la stratégie nationale en faveur de 

l’avancement des femmes pour 2022-2027 afin de réduire les inégalités 

femmes-hommes, d’accroître la participation des femmes à toutes les catégories 

de la société et de promouvoir les femmes dirigeantes (Malaisie) ; 

35.245 Continuer de protéger les droits des travailleurs, notamment des 

travailleurs domestiques étrangers, contre la discrimination et le harcèlement 

sexuel, en renforçant la législation du travail et son application et en améliorant 

les conditions de travail (Malaisie) ; 

35.246 Renforcer la législation nationale visant à promouvoir et à faire 

progresser l’autonomisation des femmes (Maldives) ; 
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35.247 Continuer de prendre des mesures pour accroître la représentation des 

femmes aux postes de direction dans tous les secteurs (Maldives) ; 

35.248 Consolider la politique nationale de promotion de la santé des femmes 

(Mauritanie) ; 

35.249 Prendre des mesures procédurales et concrètes visant à promouvoir 

l’égalité entre les hommes et les femmes en matière de droits et de devoirs 

(Maroc) ; 

35.250 Continuer de promouvoir la représentation des femmes à tous les 

niveaux de la société (Mozambique) ; 

35.251 Renforcer l’action menée pour progresser vers l’égalité réelle entre les 

hommes et les femmes dans la législation et en pratique (Paraguay) ; 

35.252 Revoir les dispositions de la législation nationale pouvant être 

discriminatoires à l’égard des femmes et des filles, afin de promouvoir la pleine 

égalité des genres (Pérou) ; 

35.253 Poursuivre les efforts déployés pour réaliser l’égalité des genres et 

l’avancement de toutes les femmes et les filles, notamment en renforçant l’action 

actuellement menée pour garantir la participation égalitaire des femmes au 

marché du travail (République de Corée) ; 

35.254 Prendre toutes les mesures nécessaires pour que le Gouvernement 

s’acquitte de l’engagement pris volontairement d’atteindre l’objectif de 

développement durable 5 en garantissant aux femmes un quota de 30 % de 

postes d’encadrement intermédiaire et supérieur d’ici à 2025 (Somalie) ; 

35.255 Continuer de progresser dans l’adoption de mesures tendant à faire 

disparaître toute discrimination entre les hommes et les femmes, en mettant en 

place un système efficace de protection des femmes (Espagne) ; 

35.256 Poursuivre la mise en œuvre des stratégies de promotion et de 

renforcement de la participation des femmes à la vie politique et publique 

(Soudan) ; 

35.257 Mettre en place des politiques visant à accroître le pourcentage de 

femmes occupant des postes de direction dans l’administration publique 

(Ouganda) ; 

35.258 Continuer d’autonomiser les femmes et d’accroître leur représentation 

dans l’appareil judiciaire (Tunisie) ; 

35.259 Renforcer la législation qui protège les femmes et les enfants contre la 

violence fondée sur le genre (Gambie) ; 

35.260 Modifier la législation de façon que les Émiriennes puissent 

transmettre facilement leur nationalité à leurs enfants (Chypre) ; 

35.261 Renforcer les capacités des personnes appelées à prendre en charge des 

mineurs (Bahreïn) ; 

35.262 Intensifier les efforts destinés à garantir le droit de tous les enfants du 

pays à l’éducation (Bangladesh) ; 

35.263 Interdire expressément l’administration de châtiments corporels aux 

enfants dans tous les contextes (Estonie) ; 

35.264 Renforcer encore les mesures prises pour protéger la famille et 

défendre les droits des enfants (Éthiopie) ; 

35.265 Dispenser des formations aux concepts liés aux droits des enfants au 

personnel des établissements d’enseignement et des structures de prise en charge 

de la petite enfance (Algérie) ; 

35.266 Poursuivre l’action engagée en vue d’interdire toutes les formes de 

violence à l’égard des enfants dans tous les aspects de leur vie (Grèce) ; 



A/HRC/54/15 

22 GE.23-11803 

35.267 Adopter le premier Protocole facultatif à la Convention relative aux 

droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés, et 

approuver la Déclaration sur la sécurité dans les écoles (Italie) ; 

35.268 Adopter des lois qui consacrent formellement et effectivement l’égalité 

entre les femmes et les hommes et réviser celles qui ont un caractère 

discriminatoire, telles que celles qui prévoient la tutelle de l’homme sur sa femme 

et ses enfants (Liechtenstein) ; 

35.269 Continuer de soutenir les initiatives visant à développer les 

compétences des enfants (Pakistan) ; 

35.270 Prendre des mesures encore plus efficaces pour lutter contre la traite 

des personnes, en particulier des femmes et des enfants, en mettant 

particulièrement l’accent sur la protection des victimes et l’assistance à leur 

apporter conformément au principe de non-sanction (Philippines) ; 

35.271 Prendre les mesures juridiques et stratégiques nécessaires pour 

prévenir et éliminer les mariages d’enfants, tout en enquêtant sur les cas de 

facilitation ou d’organisation de tels mariages et en poursuivant les responsables 

(République de Moldova) ; 

35.272 Renforcer encore les mesures visant à protéger les enfants, notamment 

en appliquant la politique de protection de la famille de 2019 (Sri Lanka) ; 

35.273 Prendre des mesures supplémentaires pour que tous les enfants aient 

accès gratuitement à l’éducation et aux soins de santé (Sri Lanka) ; 

35.274 Continuer de protéger les enfants (Soudan) ; 

35.275 Adopter et mettre en œuvre des mécanismes de protection des enfants 

contre les châtiments corporels, notamment des campagnes de sensibilisation et 

une législation interdisant expressément cette pratique dans toutes les sphères de 

la société (Uruguay) ; 

35.276 Redoubler d’efforts pour promouvoir l’accès des personnes âgées à des 

soins de santé de qualité, à un appui et à une protection sociale (Brunéi 

Darussalam) ; 

35.277 Poursuivre la mise en œuvre de la politique nationale en faveur des 

personnes âgées pour 2018, qui garantit aux personnes âgées de plus de 60 ans 

l’accès aux soins de santé, la communication avec les autres membres de la 

société, une vie active, la stabilité financière et une bonne qualité de vie (Oman) ; 

35.278 Continuer à promouvoir les droits des personnes âgées (Singapour) ; 

35.279 En tant que membre du Conseil des droits de l’homme et corédacteur 

du dossier sur l’Afghanistan au Conseil de sécurité, veiller à ce que toute 

coopération avec les autorités talibanes soit fondée sur le respect des droits 

humains et des libertés fondamentales du peuple afghan, en particulier des 

femmes, des enfants, des personnes handicapées et des minorités (Afghanistan) ; 

35.280 Poursuivre les échanges avec la société civile en vue de fournir les 

meilleurs services possibles aux personnes handicapées, de leur permettre de 

poursuivre leurs études et de travailler, et de les intégrer dans la société 

(Bulgarie) ; 

35.281 Continuer de mettre en œuvre la politique nationale pour 

l’avancement des personnes handicapées, dans le but de fournir de meilleurs 

services et conditions de vie à ce groupe de la population (Cuba) ; 

35.282 Poursuivre les efforts visant à créer pour les personnes handicapées un 

environnement plus sûr et de nature à les rendre plus autonomes (Égypte) ; 

35.283 Améliorer encore l’accessibilité de l’éducation, des soins de santé et de 

la protection sociale gratuits pour les enfants handicapés (Lituanie) ; 
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35.284 Continuer d’appliquer la loi Wadeema, qui garantit à tous les enfants 

du pays le droit à l’éducation jusqu’à l’âge de 18 ans, sans considération de 

genre, de nationalité et de handicap (Oman) ; 

35.285 Poursuivre la politique de prise en charge et de protection des droits 

des groupes vulnérables, notamment des enfants, des femmes, des personnes 

handicapées et des personnes âgées (Fédération de Russie) ; 

35.286 Promouvoir des mesures visant expressément à réduire les disparités 

entre les zones urbaines et rurales, s’agissant en particulier des droits 

économiques, sociaux et culturels (État plurinational de Bolivie) ; 

35.287 Mettre en place des mesures visant à améliorer la qualité de 

l’enseignement et à renforcer l’accès à l’éducation dans les zones rurales afin de 

réduire l’écart de niveau entre les zones rurales et urbaines (Somalie) ; 

35.288 Poursuivre les politiques visant à promouvoir la tolérance et le 

multiculturalisme (Azerbaïdjan) ; 

35.289 Continuer de répandre et de promouvoir une culture de tolérance et 

de coexistence pacifique (Égypte) ; 

35.290 Promouvoir une culture inclusive et diversifiée en continuant, entre 

autres mesures, à améliorer le programme national en faveur de la tolérance 

(Chine) ; 

35.291 Organiser des campagnes et des programmes éducatifs de 

sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel dans toute sa diversité 

(Chypre) ; 

35.292 Revoir le cadre juridique et administratif qui incrimine, restreint et 

stigmatise les relations entre personnes du même sexe ou genre, et adopter des 

mesures ayant pour objectif de promouvoir la tolérance et la lutte contre la 

discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (Argentine) ; 

35.293 Abroger les lois incriminant les activités sexuelles privées entre adultes 

consentants et mettre fin aux pratiques discriminatoires fondées sur l’orientation 

sexuelle et l’identité de genre (Autralie) ; 

35.294 Réformer le Code pénal afin de dépénaliser les activités liées à 

l’homosexualité ou à la transsexualité, notamment les relations homosexuelles 

consenties, et adopter des lois visant à prévenir et à sanctionner la discrimination 

fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre (Brésil) ; 

35.295 Adopter des mesures visant à promouvoir la tolérance et la lutte contre 

la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, en 

particulier en dépénalisant les relations homosexuelles consenties (Chili) ; 

35.296 Dépénaliser les relations homosexuelles entre adultes consentants et 

légaliser le mariage homosexuel (Islande) ; 

35.297 Élargir la protection antidiscrimination aux personnes LGBTQI+ et 

incriminer le viol conjugal et en poursuivre les auteurs afin de protéger les 

victimes d’agressions sexuelles (États-Unis d’Amérique) ; 

35.298 Renforcer encore les droits du travail en menant des réformes qui 

réduisent la dépendance des travailleurs migrants à l’égard de leurs employeurs 

et s’assurer que les droits des travailleurs domestiques sont correctement pris en 

compte en révisant comme il convient la loi sur les travailleurs domestiques, à 

savoir, notamment, en étendant les prestations de protection sociale aux 

travailleurs migrants, en particulier aux travailleurs domestiques, dont la 

majorité sont des femmes (Canada) ; 

35.299 Veiller à ce que les employeurs respectent les lois qui protègent les 

droits des travailleurs, en particulier des travailleurs migrants (Australie) ; 
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35.300 Intensifier les campagnes visant à sensibiliser les travailleurs migrants 

et leurs employeurs de façon à garantir les droits des travailleurs (Arménie) ; 

35.301 Envisager de réformer de manière appropriée les dispositions des lois 

sur l’immigration et le travail qui concernent les travailleurs migrants et les 

relations de travail contractuelles (Bangladesh) ; 

35.302 Réformer l’ensemble des lois sur l’immigration et le travail qui 

constituent le système de parrainage kafala et veiller à ce que les politiques et 

mesures qui protègent les travailleurs étrangers, notamment les travailleuses 

migrantes, soient pleinement appliquées (Danemark) ; 

35.303 Veiller à l’application des politiques de protection des travailleurs 

étrangers, en particulier des travailleuses domestiques migrantes (Équateur) ; 

35.304 S’employer à garantir tous les droits des travailleurs migrants en ce 

qui concerne le salaire minimal, les majorations pour heures supplémentaires, 

les conditions de travail dignes et le droit de créer un syndicat ou de s’y affilier 

(Indonésie) ; 

35.305 Envisager sérieusement d’instituer et d’appliquer des peines se 

substituant à la peine capitale et/ou d’autres mécanismes de recours appropriés 

dans les affaires graves impliquant des travailleurs migrants (Indonésie) ; 

35.306 Étendre la protection des droits du travail à tous les travailleurs 

migrants, notamment les travailleurs domestiques, les personnes en situation 

irrégulière et les personnes sous contrat de travail temporaire (Kenya) ; 

35.307 Prévenir l’infraction de traite des personnes et lutter contre cette 

infraction, notamment lorsqu’elle est la conséquence du système de kafala 

appliqué aux travailleuses domestiques migrantes, qui sont exposées à un risque 

élevé d’abus et de violences sexuelles et à une privation de liberté de facto 

(Liechtenstein) ; 

35.308 Étendre les services de protection sociale et de santé aux migrants afin 

de mettre en place un système adapté aux enfants à l’échelle du pays  

(Luxembourg) ; 

35.309 Poursuivre les efforts faits pour assurer la sûreté, la sécurité et la 

dignité des travailleurs migrants, notamment des travailleuses domestiques, et 

protéger leurs droits en menant des réformes institutionnelles et législatives  

(Népal) ; 

35.310 Envisager de prendre les mesures supplémentaires qui s’imposent 

pour assurer une protection adéquate des droits des migrants (Nigéria) ; 

35.311 Continuer d’adopter des mesures pour renforcer et améliorer les 

droits et la protection des travailleurs migrants, notamment les travailleurs 

domestiques, dans le cadre de l’application de la loi sur le travail et la loi sur le 

travail domestique (Norvège) ; 

35.312 Redoubler d’efforts pour combler l’écart en matière de qualité de 

l’enseignement et d’accès à l’éducation entre les zones rurales et urbaines, et 

élaborer des programmes axés sur l’intégration des enfants migrants dans le 

système éducatif (Pérou) ; 

35.313 Poursuivre les échanges constructifs avec les pays fournisseurs de 

main-d’œuvre en vue de renforcer les mesures de protection pour les travailleurs 

migrants, en particulier ceux appartenant aux secteurs les plus vulnérables de 

cette population, notamment dans les domaines de l’accès à la justice et à 

d’autres voies de recours (Philippines) ; 

35.314 Élaborer une stratégie de politique générale visant à garantir le droit 

des enfants migrants à l’éducation, en mettant l’accent sur les mesures 

d’intégration dans le système scolaire public, notamment grâce à des cours de 

langue (Portugal) ; 
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35.315 Poursuivre la mise en place de mesures destinées à améliorer la qualité 

de l’enseignement, en particulier dans les zones rurales, en vue de réduire les 

disparités en matière de compétences entre les zones rurales et urbaines, et 

l’élaboration d’une politique d’inclusion pleine et entière des enfants migrants 

dans le système éducatif (État de Palestine) ; 

35.316 Redoubler d’efforts pour protéger les droits des travailleurs migrants 

et s’assurer que le secteur privé se conforme aux lois et règlements régissant la 

protection des droits des travailleurs (Thaïlande) ; 

35.317 Prendre des mesures supplémentaires pour garantir l’accès des 

travailleurs migrants à faible revenu, en particulier les femmes enceintes, aux 

services de santé (Thaïlande) ; 

35.318 Renforcer les mesures de protection des droits des travailleurs 

migrants (Ouganda) ; 

35.319 Mettre en place de nouvelles mesures pour améliorer l’accès à 

l’éducation en milieu rural et élaborer des politiques axées sur la pleine 

intégration des enfants migrants dans le système éducatif (Ukraine) ; 

35.320 Veiller à ce que les filles apatrides et migrantes aient les mêmes 

possibilités d’accès à l’éducation que les ressortissants émiriens (Équateur) ; 

35.321 Adopter des mesures visant à garantir le droit à une nationalité et 

prévenir les cas d’apatridie, notamment en facilitant l’obtention d’un certificat 

de naissance par les enfants nouveau-nés de mères célibataires (Indonésie) ; 

35.322 Redoubler d’efforts pour que les filles apatrides et migrantes aient 

accès à l’éducation et à des programmes de soutien scolaire dans des conditions 

d’égalité avec les ressortissants émiriens (Soudan du Sud) ; 

35.323 Faire davantage d’efforts pour mettre en application une procédure 

équitable et transparente, fondée sur des critères objectivement vérifiables, à 

l’intention des apatrides demandant la nationalité émirienne (Uruguay). 

36. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble.  

 III. Engagements exprimés par l’État objet de l’Examen  

37. Les Émirats arabes unis ont soumis leur quatrième rapport périodique au Comité pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes en juin 2022 et leur rapport initial au 

Comité contre la torture en juillet 2022. Ils soumettront également leurs rapports périodiques 

sur l’application de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale, de la Convention relative aux droits des personnes handicapées et de 

la Convention relative aux droits de l’enfant aux organes conventionnels compétents. 

Les Émirats arabes unis prévoient d’adhérer au Protocole facultatif à la Convention relative 

aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés. 
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